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 n°119 238 du 20 février 2014  

dans l’affaire X 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 19 août 2013, par X, qui déclare être de nationalité colombienne, tendant à 

l’annulation de « la décision […] refusant à la requérante la délivrance d’un visa regroupement familial », 

prise le 30 juillet 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ci-après dénommée la Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 26 août 2013 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’arrêt n° 108309 du 20 août 2013 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2013 convoquant les parties à l’audience du 26 novembre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me LENTZ loco Me R. FONTEYN, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La partie requérante a contracté mariage avec Monsieur G.G.E. à Bogota, le 9 mars 2013, l’époux 

étant en possession d’une carte « B »(Le Certificat d’Inscription au Registre des Etrangers (C.I.R.E.), 

séjour illimité).   

1.2. Auparavant, soit en date du 26 novembre 2010, l’époux de la requérante signe un contrat de travail 

d’ouvrier à temps plein conclu en application de l’article 60§7 de la loi du 8 juillet 1976 organique des 

CPAS avec le Centre public d’aide sociale d’Auderghem. 
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Les bulletins de paie figurant au dossier administratif, mentionnent que ce contrat prend cours le 1
er
 

décembre 2010 et arrive à échéance, le 30 novembre 2012. 

 

Le 18 décembre 2012, l’époux de la requérante signe un contrat de travail de remplacement à temps 

plein et à durée indéterminé conclu dans le cadre du plan Activa avec le CPAS d’Auderghem. Ce 

contrat mentionne qu’il est conclu pour une durée indéterminée et prendra fin sans préavis ni indemnité 

lors du retour du titulaire du poste de travail soit à la fin de la suspension de l’exécution de son contrat 

de travail. 

 

1.3. Le 8 mai 2013, elle introduit une demande de visa long séjour en vue d’un regroupement familial 

avec son époux. 

 

1.4. Le 30 juillet 2013, la partie adverse prend à l’encontre de la requérante une décision de refus de 

visa. Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit : 

 

 « Commentaire : 

 

  La requérante ne peut se prévaloir des dispositions de la loi du 15.12.1980sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, notamment l’article 10, modifié par la loi du 

08/07/2011entrée en vigueur le 22/09/2011 ; 

 

 Considérant que G.G.E. a signé un contrat de remplacement à temps plein et à durée indéterminée. 

Que ce contrat prendra fin sans préavis ni indemnité lors du retour du titulaire du poste soit à la fin 

de la suspension de l’exécution de son contrat de travail. 

 

 Considérant qu’une telle activité n’est pas génératrice de moyens de subsistances stables et 

réguliers tels que prévus par la loi pour subvenir à ses propres besoins et ne pas devenir une 

charge pour les pouvoirs publics étant donné qu’il peu (sic) être mis fin à son contrat de travail du 

jour au lendemain sans la moindre compensation. 

 

   Dès lors, le visa est refusé.   

 

« Motivation: 

 Vu qu’une des conditions de l’article précité n'est pas remplie, la demande de visa est rejetée. 

Toutefois, les autres conditions n'ont pas été examinées. Cette décision est donc prise sans 

préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d'examiner ces autres conditions ou de 

procéder à toute enquête ou analyse jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle d'une 

 nouvelle demande. 

 

 Le/la requérante ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l'art. 10, §1er, al 1, 4° ou 5° ou à 

l'art. 10bis, §2, selon le cas de la loi 15/12/1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers modifiée par la loi du 08/07/2011. En effet, l'étranger rejoint ne prouve 

pas à suffisance (ou n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de subsistances stables, réguliers et 

suffisants tel que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux de 

membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs 

publics, ces moyens devant être au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à 

l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant te droit à l'intégration sociale.» 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. A l’audience du 26 novembre 2013, la partie défenderesse s’interroge sur la conformité du mémoire 

de synthèse au prescrit de l’article 39/81 de la Loi en ce qu’elle estime que la partie requérante tente de 

compléter son recours en invoquant le fait d’être gravement malade. 

 

2.2. Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la Loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

En l’occurrence, contrairement à ce qu’affirme la partie défenderesse lors de l’audience, le Conseil 

estime que le mémoire de synthèse déposé est conforme à la ratio legis de l’article 39/81 de la loi du 15 

décembre 1980. 
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Toutefois, le Conseil observe que la partie requérante invoque dans le troisième moyen du mémoire de 

synthèse déposé, la violation de l‘article 3 de la CEDH « en ce que l’état de santé du mari de la 

requérante nécessite le suivi et le traitement médical en Belgique suite à la greffe d’organe dont il a été 

le sujet ». 

 

Or, force est de constater que cette disposition est invoquée pour la première fois en termes de 

mémoire de synthèse et que la partie requérante ne démontre pas qu’il n’aurait pas pu être invoqué lors 

de l’introduction du recours. 

 

Il en est de même « du respect des principes de bonne administration au rang desquels figure le respect 

des  droits de la défense » invoqué par la partie requérante dans son mémoire de synthèse.   

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que ces nouveaux arguments sont irrecevables. Ne seront 

dès lors examinés que les autres moyens recevables énoncés dans le mémoire de synthèse  

 

3. Exposé des moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation des articles 10, 11 et 191 de la 

Constitution, de la violation de l'article 288 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, de la 

violation de l'article 7 { de la Directive 2003/86/CE }, de l'article 10 §1", alinéa 1
er

, 4° ; §2, alinéa 3 et §5 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers, de l'erreur dans les motifs et de l'excès de pouvoir ». 

 

Se fondant sur l’arrêt Chakroun de la Cour de Justice de l’Union européenne du 4 mars 2010 (C-

578/08), elle estime que l'interprétation du critère de stabilité des ressources opérée par l'acte querellé 

excède {la}  marge de manœuvre et {porte} atteinte à l'objectif et à l'effet utile de l'article 7 de la 

Directive 2003/86/CE du Conseil du 22 septembre 2003 relative au droit au regroupement familial. 

Elle fait état de ce que cette interprétation revient en effet à exiger du bénéficiaire d'un contrat à durée 

indéterminée — fut-il de remplacement- la garantie du maintien de son emploi à l'avenir, garantie que ni 

cette catégorie de travailleur ni aucune autre ne peut à l'évidence rapporter. 

 

Elle fait valoir que la différence de traitement ainsi établie entre étrangers bénéficiaires d'un contrat à 

durée indéterminée ordinaire, d'une part, et de remplacement, de l'autre, n'est pas raisonnablement 

justifiée.  

 

3.2. la partie requérante prend un deuxième moyen de « la violation des articles l0 ter § 2 alinéa 2, 12 

bis, §2 alinéa 4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et de l'excès de pouvoir ». 

 

Elle prétend que la décision attaquée ne détermine pas, sur la base des besoins propres de l'étranger 

rejoint et des membres de sa famille, quels moyens de subsistance leur sont nécessaires pour subvenir 

à leurs besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics et que la décision n'est en tous cas 

pas motivée sur ce point. 

 

Prenant appui sur les articles 10 ter §2 alinéa 2 de la loi et 12 bis §2 alinéa 4 , elle soutient qu’ « il en 

résulte qu'à supposer, par impossible, que la requérante n'ait pas rapporté la preuve du caractère stable 

et régulier des moyens de subsistance de son conjoint, la partie adverse ne pouvait prendre la décision 

querellée sans avoir préalablement déterminé sur la base des besoins propres de l'étranger rejoint et 

des membres de sa famille, quels moyens de subsistance leur étaient nécessaires pour subvenir à leurs 

besoins sans devenir une charge pour les pouvoirs publics {et} qu'en s'abstenant de procéder à cette 

détermination — ou à tout le moins en n'étant pas motivé sur ce point- l'acte attaqué viole les 

dispositions et principes visés au moyen. 

 

3.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l'article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. 

Elle déclare que le refus opposé au regroupement familial de la requérante constitue une ingérence 

dans la vie familiale de cette dernière et de son époux ; que cette ingérence ne trouve aucune nécessité 

dans l'article 8§2 de la Convention, du fait de l'absence de démonstration d'un risque réel que les 

intéressés tombent à charge des pouvoirs publics ; que cette ingérence est en outre ou subsidiairement 
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disproportionnée en ce qu'elle effectue incorrectement la balance entre l'intérêt de l'Etat et celui des 

administrés (faible risque économique d'une part, impossibilité d'exercer la vie familiale de l'autre) ; 

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 10, § 2, alinéa 3, de la Loi, le 

membre de la famille, visé au § 1er, alinéa 1er, 4° et 5°, de la même disposition, doit « apporter la 

preuve que l’étranger rejoint dispose de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tels que 

prévus au § 5 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille et pour éviter 

qu’ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics ». 

 

Ledit § 5 de l’article 10 de la Loi, tel qu’inséré par la loi du 8 juillet 2011, dispose ce qui suit : « Les 

moyens de subsistance stables et suffisants visés au § 2, alinéa 3, doivent être au moins équivalents à 

cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3° de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à 

l'intégration sociale. 

L'évaluation de ces moyens de subsistance : 

 1° tient compte de leur nature et de leur régularité; 

2° ne tient pas compte des moyens provenant de régimes d'assistance complémentaires, à savoir le 

revenu d'intégration et le supplément d'allocations familiales, ni de l'aide sociale financière et des 

allocations familiales; 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse 

prouver qu'il cherche activement du travail ». 

 […] 

3° ne tient pas compte des allocations d'attente ni de l'allocation de transition et tient uniquement 

compte de l'allocation de chômage pour autant que le conjoint ou le partenaire concerné puisse 

prouver qu'il cherche activement du travail ». 

 

4.2. Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par la requérante. Elle 

n’implique que l’obligation d’informer la requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la 

réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments 

essentiels de l’intéressée. 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre à la destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

4.3. En l’espèce, la décision attaquée repose sur le fait que « Considérant que G.G.E. a signé un contrat 

de remplacement à temps plein et à durée indéterminée. Que ce contrat prendra fin sans préavis ni 

indemnité lors du retour du titulaire du poste soit à la fin de la suspension de l’exécution de son contrat 

de travail {…}  qu’une telle activité n’est pas génératrice de moyens de subsistances stables et réguliers 

{…} l'étranger rejoint ne prouve pas à suffisance (ou n'a pas prouvé) qu'il dispose de moyens de 

subsistances stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses 

propres besoins et à ceux de membres de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une 

charge pour les pouvoirs publics, ces moyens devant être au moins équivalents à cent vingt pour cent 

du montant visé à l’article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 mai 2002 concernant le droit à l'intégration 

sociale ». 

 

Le Conseil constate, au vu du dossier administratif, que la requérante a produit à l’appui de sa demande 

de visa, notamment : 

- Les fiches de salaire de janvier à novembre 2012 dans le cadre du contrat « article 

60 » avec le CPAS d’Auderghem ; 

- Le contrat de remplacement à temps plein et à durée indéterminée conclu dans le cadre du 

plan Activa pour exercer les fonctions d’ouvrier auxiliaire en remplacement d’un ouvrier en 

maladie de longue durée et ce avec le même CPAS, contrat signé le 18 décembre 2012  
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- Les fiches de salaire, des mois de janvier et février 2013, mentionnant un salaire d’un 

montant net de 1360, 83 €.  

 

Le Conseil rappelle, à toute fins utiles, que le plan Activa est une mesure en faveur de l'emploi qui 

prévoit une réduction des cotisations patronales de sécurité sociale en cas d'embauche d'un demandeur 

d'emploi.  

 

Si le contrat de travail à durée illimitée, produit par l’époux de la requérante, est un contrat de 

remplacement assorti d’une clause résolutoire expresse, force est cependant de constater que, tant que 

la clause résolutoire n’est pas appelée à sortir ses effets, ce contrat restera d’application et doit être 

tenu pour un contrat à durée indéterminée dans la mesure où il s’agit d’un remplacement d’une 

personne malade de longue durée. De plus, il n’est pas possible à ce stade de présager d’un retour 

éventuel du remplacé, ce qui ne ressort par ailleurs d’aucun élément du dossier administratif.   

 

Le Conseil estime dès lors que la considération de la partie défenderesse, selon laquelle « une telle 

activité n’est pas génératrice de moyens de subsistances stables et réguliers […] étant donné qu’il peu 

(sic) être mis fin à son contrat de travail du jour au lendemain», ne repose sur aucun élément objectif et 

relève de la pure hypothèse. 

 

Dès lors le Conseil estime ne pas pouvoir se rallier à la thèse de la partie défenderesse lorsqu’elle fait 

état de ce que ce contrat ne serait pas générateur de moyens de subsistances stables et réguliers. 

 

S’agissant de l’argument formulé par la partie défenderesse dans sa note d’observations suivant lequel 

« la partie adverse n'aperçoit par ailleurs pas en quoi elle aurait commis une erreur manifeste 

d'appréciation en considérant qu'un contrat de remplacement qui précise expressément qu'il peut y être 

mis fin sans préavis et sans indemnité en cas de retour de la personne remplacée ou de fin de la 

suspension de l'exécution de son contrat de travail ne peut être considéré comme un contrat de travail 

fournissant des revenus stables et réguliers. Elle entend en effet observer que la partie requérante 

semble perdre de vue dans son raisonnement qu'il peut être mis fin à tout moment à son contrat de 

travail de remplacement. Elle estime que la jurisprudence de votre Conseil concernant les contrats de 

travail signés sur base de l'article 60 de la loi organique des CPAS est à cet égard applicable par 

analogie » n’énerve en rien le développement repris supra. Cet argument apparaît tout au plus comme 

une motivation a posteriori. 

 

A l’instar de la partie requérante, le Conseil observe, sur base du dossier administratif, que les objectifs 

du contrat « article 60 » sont différents du contrat de remplacement conclu dans le cadre du plan Activa,  

et il ne peut être fait application de la jurisprudence du Conseil en matière de « contrats article 60 ».  

 

4.4. En conséquence, en ce qu’il est pris de la violation des articles 10 § 1er, alinéa 1er, 4° ; § 2, alinéa 

3 et §5 et 62 de la Loi, de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, le premier moyen, dans la mesure susmentionnée, est fondé et justifie 

l’annulation de l’acte attaqué.  

 

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres moyens de la requête, qui, à les supposer fondés, ne sauraient 

entraîner une annulation aux effets plus élargis. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1
er

. 

 

La décision de refus de visa, prise le 30 juillet 2013, est annulée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt février deux mille quatorze 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. P. PALERMO,    Greffier. 

 

 

Le greffier,       Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO     M.-L. YA MUTWALE  

 


